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LYCÉENS
de Seine-Saint-Denis partent dès aujourd’hui pour l’Afrique du Sud afin de

réaliser un film sur le Mondial de football. Aristote, Azzedine, Fatma et Yahaline ont
été choisis parmi 114 élèves de quartiers défavorisés par l’association Diambars,
fondée notamment par l’ex-capitaine des Bleus Patrick Vieira. Encadrés par des
cinéastes et des techniciens professionnels, les quatre lycéens iront à la rencontre
des Sud-Africains, chez eux, dans leur quotidien, dans les stades et les écoles 
de sport du pays où se déroule la Coupe du monde, afin de suivre la compétition 
à travers leur regard. Le film qu’ils tourneront sera projeté au Stade de France.
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«Je confirme que je serai candidate
aux législatives en 2012.»

Rachida Dati, maire UMP 
du 7e arrondissement,

samedi dans Le Parisien.
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hospitalisé à l’Hôtel-Dieu, à Paris (4e),
sans que ses jours ne soient en danger.
Selon la source policière, il aurait le nez
cassé, une joue fracturée et pourrait
perdre un œil. Pour l’heure, les trois
agresseurs, qui ont été identifiés par la
victime, sont activement recherchés.
Ces individus sont déjà connus des ser-
vices de police, dont deux pour des vio-
lences contre les forces de l’ordre, pré-
cise une source proche de l’enquête.
Celle-ci a été confiée à la sûreté dépar-
tementale des Hauts-de-Seine. Ces der-
niers mois, au moins cinq policiers et
gendarmes ont été pris pour cible en
France. Fin décembre, un policier avait
été renversé par deux malfaiteurs en
fuite après un cambriolage à Monté-
vrain, en Seine-et-Marne. •

AGRESSION

Traqué
jusque dans
sa vie privée,
un policier a été
roué de coups à

Nanterre. Alors qu’il quittait son lieu de
travail en compagnie de sa conjointe et
n’était plus en service, il a été violem-
ment agressé par trois individus jeudi,
a-t-on appris samedi de sources
concordantes. Le fonctionnaire de po-
lice a été agressé près de la gare RER
de Nanterre-Université. Selon une
source policière, les trois agresseurs
connaissaient leur victime et l’auraient
prise à partie, avant de lui donner des
coups de poing et de pied, sous les
yeux de sa compagne. Le policier souf-
fre d’un traumatisme facial et a été

UN POLICIER VICTIME
D’UN GUETAPENS

juridique dans le dossier. Pour cela, il
s’appuie sur une matière qu’il connaît
bien, le droit communautaire. «Le droit
européen veut que dans un appel d’of-
fres, il y ait un premier contrat d’études,
de définition, et que dès lors que les
travaux commencent, il donne lieu à un
deuxième appel d’offres, expliquait-il
jeudi. Or, la procédure qui a été retenue
par la ville, c’est de confier au même in-
tervenant (David Mangin) et l’étude et
la réalisation. De ce point de vue, le
marché est manifestement illégal.» Du
côté de la mairie de Paris, on se refu-
sait vendredi à faire tout commentaire,
indiquant que des réponses seraient
apportées aujourd’hui. •

JARDIN DES HALLES

Le chantier
des Halles
commencera-t-il
un jour? Après 
la suspension, le

12 mai, par le tribunal administratif de
Paris, du permis de démolir le jardin, en
raison d’un doute sérieux quant à sa lé-
galité, d’autres nuages pourraient venir
obscurcir le ciel de ce projet estimé à
760 millions d’euros. Tandis qu’un nou-
veau permis de démolir doit être pré-
senté aujourd’hui au Conseil de Paris,
Pierre Lellouche, élu UMP dans la capi-
tale, mais aussi secrétaire d’Etat aux 
Affaires européennes, a affirmé la se-
maine dernière avoir trouvé une faille

LELLOUCHE DÉNONCE
UN MARCHÉ ILLÉGAL 
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Le projet prévoit la destruction du jardin Lalanne, près de l’église Saint-Eustache.

L’exécutif municipal doit présenter un
vœu destiné à les changer en Puce
(Pér imètre d’usage de consommation
exceptionnelle), décision qui appartient
au préfet. Derrière ce terme barbare,
c’est en réalité une autre vision du tra-
vail dominical qui se cache, plus avan-
tageuse pour les salariés. Comme le
précise la mairie, les Puce sont fondées
sur le principe du volontariat et impli-
quent des majorations de salaires, ce
qui n’est pas le cas des zones touris-
tiques. •

TRAVAIL DOMINICAL

Réclamée à
corps et à
cris par la droite
et les grands ma-
gasins parisiens,

l’augmentation des zones touristiques
dans la capitale n’aura pas lieu. L’an-
nonce officielle sera faite aujourd’hui
par Bertrand Delanoë à l’occasion du
Conseil de Paris. Permettant aux com-
merces d’ouvrir le dimanche, elles sont
à l’heure actuelle au nombre de sept.
En outre, leur statut pourrait évoluer.
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